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La 7lèmo Session du Comité Consultatif a eu lieu à Luxembourg, 

Carole :Municipal, le ' octobre 1961, sous la prc3sidence de M •. TACCONE. 

Prusents 

----------... --.. 
ORDRE DU JOUR 

1) Approbation du Procès-Verbal de la 70ème Session. 

2) Exposé trimestriel de la Haute Autorité 

') Exanen, au titre des articles 19 et 46 du Traité, 
du Programme Prüvisionnel pour le quatrième tri­
mestre 1961, ét~bli par la Haute Autorité au titre 
de l'article 46 du Traité. 

4) Consultation au titre de l'article 55, chiffre 2, 
du Traité sur llop~ortunité d'affecter un montant 
de 527 000 unités do compte M.m, provenant de prélève­
ments visés à l'article 50 du Traité, à unc·aide fi­
nancière destinée à faciliter l'exécution d'un proj~t 
de recherche relatif à ll:.:',utomation d'une bande d'ag­
glor;tération de minerai de fer dE1ns le cadre du pro­
eratmJe d'ensemble portant sur l'application de l'auto­
mation en sidérurgie. 

5) Divers. 

... ____ .. ________ .. 

?dM. V AN ANDEL, BAART, .BARBOU 1 BASEILHAC, BIENECK, BORNARD, BOULET 1 
C.ll.RTA, COECK, COHROT, CORTOT, DESCL1t.PS 1 DICHGAlilS, DOIDJEITi DUBUSC, 
FEl1RY ~ FLORY 1 GARDENT, GOTTSCHALL, GUTE:Hl•IDTII, IIELLBERG 1 HUTTER 1 
JUNG, IŒGEL, KOSKA, LABBE, LEBLANC, MARTIN, MICHELS, PEETERS, 
PICARD, V.t.lT DER POLS, POlWELET, V AN DER REST, ROLSHOVEN, ROTH, 
TACCONE, THEATO, THOU.A.SSEN, .DELl;. VALLEE POUSSIN, VOLONTE, 
WAGENER, WEISS, v7E111T1EHS, WOE1ffiLE 

Suppléants (aveo droit de vote) 

1~1. DICHGANS 
GU'l'ERMUTH 
KOSK.A 
TACCONE 

de Idl'.T. ROECHLING et SOIIL 
GANS TER 
BURCKHl:.RDT 
TŒI.ATIS 

~bres de la Haute Autorité, présents aux débats a 
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La séance est ouverte à 10 heures 45. 

POINT 1 DE L'ORDRE DU JOUR 

ADOPTION DU PHOCES .. VERB/L 

~ORNfl~D regrette que le procès-verbal de la 70ène session 

ne fasse pas suffisanment état, à son avis, des trois points sur les­

quels M. Gardent, dans l'introduction du rapport, avait mis l'accent, 

et sur lesquels le Corlité avait été untt.nine : politique comnune vis­

à-vis dea ir:1porta ti ons de pétrole et de charbon des pays de 1 rEst; 

règles à suivre pour l'élaboration des prix du pétrole par analogie 

avec la procédure de l'article 60; charges de l'industrie minière. 

M. LE PHESIDENT observe que ocs trois points apparaissent 

très clairement dans la conpte rendu analytique. Le Procès-verbal 

nta pour objet que d'indiquer très brièvement l'objet des discussions. 

Si nùnnuoins M. Bernard voulait, dans une note succincte, proposer 

une noclification, le secrétariat s 'efforcernit de lui donner snt:J.s ... 

faction.· 

,Çonpte tenu de lr. rectification demandée, le procès-verbal 
1 

de la 70ène session est approuvé. 
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POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

EXPOSE TRDJEGTRIEL DD ~~ HAUTE AUTORITE 

. . (x) 
M. REYNAUD sera très bref, car son exposé doit couvrir surtout 

1a période dos vacance~, pondant .lesquelles 1 1activité a ét3 réduite. 

La ~ituation actuelle se caractérise à la fois par la continui­

té de l'expansion économique de la Communauté, mais aussi par un.ralon­

tisser:Jent du rythme de croissance, qui est dû moino ù uno di:ninution 

de la demande. qu'à celle de l'offre. 

Sauf dans qu&lques branches, en effet, la demande, extérieure 

et intérieure, ost toujours tr8s forte. Pour ·le dou.."Cièmo trimestre de 

1961, les exportations ont màrqu6 uno reprise do 6 %- il faut toute­

fois signaler ensuite un léger repli on juillet - et tous los éléments 

. do la demande intérieure sont on progression : investissements, consom­

mation dos ménages, salaires, emploi. 

Pour l'offre, l'orateur 1 1a dit, .la situation ost moins benno. 

L1 indico de la production.industriollo, qui avait au3mcnté do 8 %'~u 
cours du trimostro précéd~nt, n'a crû cotte fois que do 6 %. La Répu­

blique fédérale ot los Pays-:aas n 1 ont pas fait do progr·ès, pareo qu'ils 

avaient atteint los limit8s physiques de l'expansion ct on raison do la 

réduction do la durée du travail. On note une tendance à, la régression 

du taux d 1 accroissement d.o la producti vit~., duo notq.::-,m-::J!lt ~ J. 1 9mploi 

d'une main-d'oeuvre nouvelle, quelquefois assez pou qualifiée. Le rythme 

dos investissements dans los industries do be,so n 1 a pas augmenté, ot 1 1 on . 

enregistre localement dos pénuries do :nain-d 1 ocuvro, par .exemple on Bel­

gique ct en Italie. 

(x) Voir l'exposé in extenso à l'Annexe (sous fascicule séparé). 
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Cela dit, les échanges tendent à s'accélérer, tant à l'inté­

rieur de .la Communauté qu'avec l'extérieur. Ln balance comnerciale de 

la Commun~uté a cessé de se détériorer. Les réserves d'or et de de­

vises ont crû de 445 nillions de dollars de mars à juin. 

M. Reynaud eY.~ùine ensuite les perspectives pour 1962. On s'est 

demandé si les Pays-Bas et l'Allenagne ne vont pas vers une certaine 

stabilisation : cette crainte, selon lui, n'est pas justifiée •. Il pense 

qu'il y aura accroissement do la demande globale, du fait de l'expor­

tation plut8t que des investissenents. La reprise rapide qui se pro­

duit aux Etats-Unis est encourageante, mais los mesures déflation­

nistes qui ont été prises en Grande-Bretagne risquent de faire baisser 

les exportations de la Connuna.uté vers oe pRys. 

L'orateur se montre plus pessiniste en ce. qui concerne les 

investissenents. Il pense quo différents élénents devraient entra~ner 

eo~t une hausse des prix, soit une réduction des n~rges de profit. Les 

salaires continueront d 1augnenter en Allenngne.et aux Pays-Bas. 

En conclusion, une expansion de ln production d'environ 6 % 
' 

para~t possible, et ln balance des paienents doit 8tre en excédent. 

En ce qui concern~ le marché oomr~un du charbon, la demande 

interne ~lobale a subi, au cours du 1er senestre de 1961, nalgré une 

évolution conjoncturelle favorable pour 1 r enserJble de la Coununnuté, 

une baisse par rapport au niveau du semestre correspondant de 1960 r 

123,3 millions de tonnes contre 125. Ce recul est dû à ln diuinution 

du taux d'expansion génér[~le, r.insi qu r nu ralentisseoent de lr>.. pro­

duction de fonte. 

Compte tenu des perspectives cnvisrLg-ées pour le 4ème trinestre, 

le bilan global charbonnier de la Communauté présenterait pour 1961 des 

disponibilités égales à la denande. 

5555/61 f 
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Qur.nt au marché commun do 1 1acior, l'orateur note quo lo mou­

vement do réduction des stocka· chez les utilisateurs vient compenser 

1 1 accroissomont de la consommation réelle. L~ conjoncturo·mondialo n'é­

tant p!!.s défavorable dans 1 1 onsomblo, il ost permis do poriser quo la 

demande d 1 acior à 1 1 oxportction pourr~it so m~intenir à un niveau satis­

faisant. Au total, il faut oopondant prévoir un cor·t<'.in ralontissomont 

du rythme do production, do fnçon à no pas rot::>..rdor par dos livraisons 

oxodssivos, 1 1 ajus~omont do stooks quo souhaitant les utilisateurs do la 

Communauté. 

L'orateur donne ensuite dos précisions sur l'activité do la 

Haute Autorité au cours du dorni6r trimestre, ct d'abord sur la concen­

tration Thysson. Au cours clc sa dornièro séance, le. Eauto Autorité a 

autorisé trois concontr::>..tions liées ontro alios : 

1) l'acquisition du contrôle do'la HanQ.olsunion par 1 1August­

Thysson HUtte 

2) l'acquisition d'une participation do 50 %·dans la Stahl- lmd 

Wal,zworko Rc.ssolstoin/Andorna.ch AG pc.~ 1 1 August-Thysson ilûtto AG 

3) l'acquisition du contrôle do la Establoch Gosollschaft fUr 

Eisen- Stahl und :Blochorzougnisso UBH pnr le.. Dortmund-H~rdor 

Hüttonunion A.Œ. 

' ll. Reynaud donne dos indications sur los précautions qui ont 

été prises à 1 1 occasion do ceG opératio_ns pour évi tor toute influence 

· susceptible do limi tor ln. -coriourronco. 

Los déclaration~ d'investissements reçues pondant lo premier 

sqmcstro montrent quo le. propon.sion à investir no faiblit pas. Elles 

appi'00hont on offot do près, avoc 913 millions do. dollars; lo rocard do 

9~7 millions do dollars atteint au promior somostro.do 1960. 

Dans los charbonnages, los invostissomonts tondent générnlomont 

à la ration~lisation do· sièrros d'cixtraction. 

·' 

. ' 
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Dans la. sidérurgie, on 1Jout rioter quo 45 ;~ dos invostissomonts 

projetés ont trait à dos comploxos côtiers. Los dopcnscs pour les ins­

tn.llntions d 1 :1gglomér~tion ct do préparation d8s chc.rgos sont toujours 

importantes. Los capacités dG production d 1acicr brut o.ugmontorqnt dJon. 

viron 3 millions 400 000 tonnes. Dnfin, les dépenses pour,los instnlln­

tions do production d0 tô+os·platos continuant do s'accroître, co qui a 

pour effet d 1 nba.issor los t~ucc d 1utiliso.ti6h prévisibles .pour los lami­

noirs à froid ct, surtout, à chnud. 

Toutes. cos queutions dovr,ont ôtro réo.x:nminéos avec los objectifs 

gônérrm::c. Coux-ci vont bientôt ôtro :prôts on cc qui concerne la sidtGrur­

gio. En co qui concerne lo c!r'.rb.on, lo11r préparation va ôtr·:1 e.ccéléréo. 

Enfin, la. Ibuto ~~u1;ori té n. ùU à prend:ro' position sur doux pro­

jets concernant 1~ roconv~rsiop d'une dos régions touchées pn.r los for­

matures des minos.on Belgique : le bassin do Liégo. ~le n. décidé, on 

premier lieu, d'accorder un prêt do 115 millic>ns do fr(~ncs belges à ln. 

Société provincie.lo d'industrialisation, qui a pour objet do faciliter 

1~ crôation do nouvelles nativités dans ln province do Liügo, ct, en 

second lieu, d 1 o.ccordor un prêt dà 1 1 ordre do 90 millions do fr~ncs 

belges à une sooi3té sidé.rurgique do Liôeo qui, pour les nouvelles ins­

tallations cr8éoo gr~co à co prôt, c~ba.uchorn d'anciens mineurs licen­

ciés. Au tot~l, los projets ainsi oncour~gés par l~ Haute kuto~ité, 

permettent do créer 4 ooo·emplois no~voaux imm6dia.tomont, ct autant d~ns 

los prochaines années. Les prêts sont consentis potU' 20 <.1.ns, a.u taux do 
' ' 

4 7/8 'po 

Enfin, la Haute .~utorité a décidé do conclure, avec 1 'Etablis­

semant d'assur~nce contrQ.la vioillosso ct 1 1invalidité, à Luxembourg, 

un ompru;.1t do. 100 miJ.lions do francs luxo:nbourgeois, destinés à. finan­

cer la construction do m<lisons ouvrières a.u Luxorr,bourg ot on Belgique. 
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M. GUTJ~RMUTH estime très peu satisfaisant les progrès accom­

plis dans l'étude de la coordination des politiques énergétiques, 

Pratiquenent, dit-il on n'a rien fait depuis juillet. Pourquoi la 

commission des objectifs généraux ne s 1est-elle pas saisie de ln 

question? Quand pense-t-on reprendre les trt~vaux sur ce point?. Il 

serait pourtant fort utile que le Conité consultatif se prononce, 

ca~ cela pourrait inciter les ministres à prendre des décisions qui 

assurent au charbon sn juste place. 

Le Comité économique et social de Bruxelles doit prendre 

position définitivement à la fin de novenbre. Il n'est pas pos~ible 

.dit M. Guternuth que le Comité consultatif de la C.E.C,A. soit seul 

à ne pas faire entendre sa voix. Il faut donc absolur1ent qu'il 

nocùlère le rythme de son trnvail. 

La procédure qulila adoptée en la matière est trop lente. 

Il est urgent, encore une fois, que la comuission des objectifs géné­

raux se saisisse cle la question afin que le Comité consultc.tif puisse 

au plus tôt expriner son opinion. Il y va de l'avenir de l'industrie 

charbonnière. 

M. LE PRESIDEN~ pense que M. Wonners, en sa qualité de pré­

sident de la commission des objectifs généraux, pourrait fournir des 

indications utiles sur le trnvail accompli par elle. 

5555/61 f 
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H. ~m,::.IERS observe quo los patrons ot los gouvornomonts no ma.r-. 
chant jnm~is nuasi vito quo los syndicalistes. Toutefois, rappelle-t-il 

lors do sn réunion do Turin, lo Comité consultatif n déjà discuté d'un 

rapport intérimaire ct a formulé'dos questions; do son côté, s'il·fnut 

on croirè une information do 1 1 a~cnco "ll:uropo", 1~ IIauto :~utori té, on 

la personne do E. Lapio, ost en tro.in d 1 élabor.:>r dos propositions plus 

concrètes sur la. coordinc.tion dos politiquas énergétiques at l'harmoni­

sation dos candi tians do concurro:1co. 

Au soin du Comitô consultatif, la corr~ission des objectifs gé­

néraux, oommo oollo dos problèmes du trav~il, s'ost préoccupée do la 

quostion : olle ost prêto ù. oxmdnor avoo lo 13uroau à quollo dato ollo 

pourrait en poUrsuivre l'étude. 

!'!• LE PRESIDZ:~T indiqua quo la. commission dQ.s. P.roblèmes du tra­

vail,- dont lo Bureau s 1 ost réuni hi or à co sujet·, c:.taminora pro6haino­

mont los problèmes soulevés par la coordination do 1 1énorgiq. M. Gutormuth 

semble donc avoir satisfaction. 

1~. B.LS:;;:ILIL'.C 0stimo qu 1 il ·:a.c . .rai t injuste do faire un procès 

.do .oarcnco.a.u Comité consultatif on co qui concerno.la nécessaire coor-. 

dination do l'énergie. Il s'en ost préoccupé à Turin ct, comme H. Barnard 

lo rappelait au début do octto séa.noo, il a déjà tracé los gr~ndcs li­

gnes d'un premier avis •. Au su;rplus, los mesuras à. prendra on la mntièro 
. . . 

sont du ressort, non du Comi,té consul tntif, mo.is do le. Haute ::..utori té 

ot do la Commission du :~arché cor.unun. 

5555/61 f 
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Cependant, si 11 exposé de M. Reynaud a étG particulièrem:pt précis 

sur les décisions prises en matière de concentration, il est resté trop 

discret sur les entretiens qui. sè sont déroulés·hierà. Bruxelles au sujet 

de la coordination de Pénergie. Ctest·pourtant là un problème qui inté:­

resse le Comité consultatif CÇlr, si J.a conjoncture généra.lè reste sa ti s':". 

faisante, la crise charbonnière est loin dè s 1atténuer. 

M. RE~ répond que des précisions vont ôtro données à ce sujet 

-par ceux de ses collègues.qui ont participé à la réunion. de Bruxelles. 
'.'' 

.•. .·.·' 

M. HELLVliJx2ndique qu 1 à la suite· de la réunion du Comité ·consul­

tatif à Turin, le Conseil de ministres a élaboré un premier,projet de 

coordin~tion des importations du pétrole en provenance des pays à commerce 

d 1Etat, c•est-'à-dire des :pays de l'Est. Il s'est préoccupé aussi, à la 

fois, d 1 harmoni.ser les importations de~ charbon." de·a p~ys ·tiers ct de r~lâ­
cher los règles de concurrence prévues par 1 1 article 60. En ce qui con­

cerne les importations de charbon des pays tiers, les·propositions discu­

té~s au s~in du groupe interexécutif ont recueilli dans l'ensemble 

.l'o.pprobntion .do ln. Hnute Autorité, nn.is la COJ:mis-

sion de'Bruxelles ne s 1 est pas oncoro prononcée dans le détail. Quant au 

Consei·l· èj.e ministres de la C.E.C.A • ., il discutera la question: lé 

26 pctobre. 
· .. -"" 

(x) Voir l'intervention in extenso à. l•ilnnoxe (eons fàscioul.e séparé) 
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D1autro part, une commission d1expcrte des gouvornom~nts et do 

la Haute Autorité va recueillir dos informations sur los contrats d'im­

portations en provenance dos pays tiers, en vuO do répartir los impor­

tations entra les groupes de producteurs ct de consommateurs. 

Sur la base des données quo cotte commission lui fournira, la 

Haute Autorité dira au Conseil quollcs que.nti tés lui paraîtront devoir 

ôtro importées. Ainsi seraient fixés dos contingents exempts do droits 

pour les importations excéùcntairos, la Haute Autorité proposera quo, 

s 1 inspirant du système actuollorncnt appliqué en République fédérale, on 

établisse un droit do douane harmonisé, calculé do tolle sorte qu'' une 

certaine concurrence soit maint~nuo. 

Resto à savoir co quo los gouvornom0nts forent, car, on cette 

matière, l'orateur le rappelle, le Conseil de ministres doit so pronon~ 

cor à l'unanimité. Si une tolle réglementation voyait lo jour, son ap­

plication dépendrait évidemment beaucoup do la mesure dans laquelle los 

prix dca charbons de la Communauté pourr~i~nt ~tre adaptés à coux dos 

pays tiors.· Si 1 1éoart était gra.nd, il va do soi (!UO los contingents 

exempta do droits soraiunt minimes; si au contraire 1 1éoo.rt éta.it 

faible, los gouv0rncm(.nts demanderaient cortainemcnt· qu'ils soient 

a.ugmon tés • 

Pour le moment, la Rauto Autorité no peut quo donner los grandes 

lignes du programme qu 1elJ.o soumettra au Consoil do mi:(listroo le 26 

octobre. Il s 1 agit d'un programme on doux points : harmonisation dos 

politiques d1importation charbonnière pa.r un système do contingenta­

monts, avoo droits de douane, au besoin prohibitifs, pour los quantités 

hors-contingents; examen do l'adaptation des prix. L'Assemblée pa.rlornon­

tairu européenne devra d'ailleurs rotarà.or jusqu 1 au mois do novombrc, lo 

rapport sur los qucstiona d'énergie, on raison do la w~ladio do son rap­

portuur. 

2555/61 f 
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•. 

(x) 
M. COPPE ~appelle qu 1.en juin, lo Conseil do ministres· avait 

demandé à la Haute Autorité do présenter dès mesures concrètes on vue 

d'harmoniser los conditions de concurrence entre le charbon et les 

autres sources d 1énergio, question qui posa lo problè!Iio d 1ùne éventuel-
/ 

lo révision do l'article 60. Cotte harmo~isttion ost particulièrement 

d~licatc, ct doit ôtro assortie d.o grandGs précau~iono si l'on veut 

quo los mesures rutcnuos :résolvent los difficultés au lieu do les ag-

graver. 

· Cotte quèstion pose d;œ problèmes spécifiques pour· le charbon, 

mais aussi d'autres qui no pouvont ôtro résolus quo par l•application 

du Traité do Romo. Or l0s clauses du ~raité do Rome sont beaucoup plus 

restrictives quo colles du Traité do Paris pour tout· co qui concerne 

lespossibilités d'intorvontion. Mais il semble qtw l'on puisse comp-
. . 

tor sur la.bonnc volonté dès autres exécutifs réunis a~ soin do .l'In-

teroxécutif. 

La Haute Autorité rassemble actuellement une doouTliontation_, 

concornant.notrummcnt lqs 'conditions do la crnourronoo ponctucilc du 

péijrolo. Dès'quo cos travaux préparatoires seront terminés, olle daman­

dora uno réunion extraordinaire du Comité consultatif, probablement 

au début do novembre. Pout-ôtro des propositions pourraiont-ollos ûtro 

soumises au Conseil do ministres vers là fin du mois do novcmbrc.., ou 

au début de déoombro. 

ru:. LE PRESIDENT estime on éffot ·souhai té!.blo de tGrÜ.r uno réunion 

oxoeptionnollo dans la première quinzaine du ·mois do novembre. Il pro­

posorà au Bureau do prendre uno décision dans co sons. 

· '(x) voir l'intervention in extenso à ~~l~ncxe (sous fascicules sépà~é) 

'; 

,2555f6l..f 
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M. MICIŒLS, évoquant los décisions par losquollos·~la Hauto 

'Autorité a autorisé cortainos concentrations, regrette d'avoir dû 

·à pou près·, sur oo point, so contenter d.os informations parues dans 

la pressa. 

Il serait également heuroux d'avoir dos précisions sur los mo­

sures do rcconvorsion prises dans le b11ssin de Liège, et demanda si 

dos demandas d'aide à la reconversion no sont pas déjà parvenues du 

ministre do l'Economie allemande ? 

M. COPPE répond à M. Michels quo c'est seulomvnt morcrodi der­

nier que la Haute Autorité a pris la décfsion on quootion. Il lui 

était donc difficile do donner plus .rapidement dos précisions au Co­

mité. Mais une courte note pourra 8tre rapidement rédigée at romisu 

aujourd'hui môme à M. Michels ot à tous los mombros du Comité. 

M •. HBLLVIIO répond que cles deoandes cl 'aide à lo. re con ... 

ver~ ion n'ont pt:w encore été reçues par la. 1In.ute 1Lutori t<§. Lo 

Comité serait tenu au courant do toutes informations qui parviendraient 

à la Haute Autorité à oo sujet. 

5555/61 f 
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M, REYNAUD donne des précisions à·M. Michels sur l'action de la 

Haute Autorité en faveur du reclassement des mineurs.belges licenciés. 

Il rappelle que deux demandes de prêts ont été formulées. L'une émanait 

d'une entreprise sidérurgique et la Haute A~torité a pu prendre la dé­

cision elle-même. Mais l'autre venait d'une société financière, laSo­

ciété provinciale d'industrialisation de Liège, qui n'est pas une "en.:.. 

trep~is e. dè la Commun'auté". Aussi la R~uto Autorité est-elle tenue, 

pour accorder co prêt, de demander l'avis conforme du Conseil de mi­

nistres. 

Bien entendu, tout cela ne constitue pas une politique de la 

reco''nversion. Une telle poli tique ni a pas encore .été définie. Elle ·le 

sera. Mais, en attèndant, la.Haute Autorité peut prendre des mesures 

concrètes lorsqu'on lui soumet des demande·s précises. 

M. POTTDOFF ajoute que, .pour son action en faveur de la re­

conversion, la Haute Autorité dispose'de moyens financiers importants, 
qui n'ont encore été utilisés qu'en partie. 

M. PICARD insiste pour que le Comité consultatif ait l'occa­

.sion de manifester son opinion, non seulement sur. l'harmonisatipn des 

conditions de concul;'rencc, mais aussi sur l'harmonisation des;politi­

ques d'importation. 

5555/61 i 1 
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M. DUBUSC reconnatt que la pro blême dos rapports·. entre char .. 

bons importés et charbons do la Communauté eot extrêmement important. 

Si 1 1 on peut le résoudre, ce sera un grand progrès. Mais cola ne suf­

fira pas : il restera .à définir une conception générale des rapports 

entre charbon et produits pétroliers. 

M. GARDENT se félicite quo l'on semble sc décider à établir 

une certaine connoction entre· une programmation des imp,ortations et 

une action sur les pl'ix. Mais les choses, à cet égard, sont encore 

trop.yaguc~ pour qu'il prenne ~osition. 

S'il a bien compris M. Coppé, on renoncerait à impoGor aux 

producteurs pétrpliers la non .. discrimination et la publication a 

priori de leurs prix ; on se contenterait d'une publication a poste­

riori, sur la base de laquelle les producteurs do charbon seraient 

autorisés à opérer des alignements. Il présentera à co sujet quel­

ques observations. 

D'abord, commènt une publication, m8me a posteriori, sera-t­

elle possible si les prix des produits pétroliers restent ponctuels ? 

En second lieu, si ces prix ne sont connus qu'après coup, les produc­

teurs de charbon resteront systématiquement handicapés. Enfin, les 

ali~1ements du charbon sur le pétrole seront très difficiles, car le 

rapport d'' équivalence entre los doux produits. varie selon los usages 

quo 1 1 on en fait, 
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M. BIENECK donne connfl.isso.nce d'une résolution.du Bundesver-
. . 

band de l'industrie allemande, approuvée à lu fois pr".r .los représen-

tants dos industrios charbpnnières et par coux des industries pétro­

lières. Cette résolution affirme quo l'approvisionnement énc~gétique 

ne peut ôtrc assuré à long torme sans le maintien d 1 une industrie 

chnrbonnière, ct approuve lGs efforts qui sont fnits pour pormettrc 

. au charbon de soutenir la concurrence des autres sources d'énergie. 

M. COPPE sait bien quo, comme 1 1a dit M. Dubusc, 1 1hc.monisa­

tion des politiques d 1 importntion de charbon et des conditions de con­

currence no résoudra pus tous les problèmes. :Mais, il faut bien s'at­

taquer aux difficultés los unes ~près los autres et, pour 1 1 instcnt, 

c'est là qu'on en est. 

M. !ŒLLWIG, répondant à M. Picard, tient à faire une distinc­

tion. Le. proposition qui sera soumise.direotement·a.u C6nseihdo.minis­

tres ·touch~ U:niquomerit la procédure en Cü qui oonccrno le montant 

des droits ct los quc.ntités admises à l'importation, le Comité sera 

consulté. 

A MJ'i. Gardent ot Dubusc, il indiqua que si, pour.lo pétrole, 

il s 1 èst borné à mentionner le premier p~1s accompli à Bruxelles, c'est 

que cotte matière n'est pas de la compétence ~o. la Hnute Autorité. Il 

appartient à la Commission européGnne, et à e~le seule, d'on débattre, 

.mais il va de soi que l'Assemblée parlementaire européenne sera saisie 

de 1 1 ensemble des problèmes posés .aux différents exécutifs européens. 
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. M. BASEIL~\C regrette que le représentant de la Haute Auto­

rité n 1ait rien dit sur le grave problème de l'allègement des char­

ges sociales qui pèsent sur l'industrie charbonnière. 

M. HELLWIG répond qu'une enquête est on cours à co sujet et 

que les conclusions pourront sans doute en être présentées au groupe 

intcrexécutif vers la mi-novembre. 

M. VAN DER REST observe que le choix des procédures d'impor­

tation est grave pour les utilisateurs, oar il peut en résult0r des 

discriminations. Puisque le Conseil de ministres doit débnttre de 

cette question le 26 octobre prochain, il serait bon que, d'ici là, 

d'une manière ou d'une autre, la Haute Autorité recueille l'opinion 

dos consommateurs. 

~-rmL~WIG précisG qu'en ce domaine, la Haute Autorité se 

borne à formuler des propositions, ct qu0 la décision incombe au 

Conseil de ministres. Cotte décision ne pourra pas intervenir dès oc­

tobre, En tout état de cause, par conséquent, les consultctions néces­

saires pourront avoir lieu au sein du Comité consultatif. 
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M. BORNARD faisant écho à l'observation de M. Bascilhac, ex­

prime sa profonde déception do constater qu'après des années, 1 1 en­

qu6te entreprise sur les charges sociales n 1 o. pas encore abouti. Les 

conséquences qui en résultent pour 1 'industrie minière sont particu­

lièr0mcnt graves au moment où l'entrée probable de la Grande-Bretagne 

dans le marché commun va poser de difficiles problèmes de structure. 

M. COPPE, reprenant un mot de M. Wemmers, répond que malheu ... 

rousement les organisations patronales et los gouvernements ne tra­

vaillent pas aussi vite quo lee syndicats. La Haute Autorité a voulu 

mettre à jour 1 1 enqu8te qu'elle avait entreprise sur cette.quostion 

difficile, mais il y a dos informations qu'elle attend encore : elle 

espère les recevoir dans le seconde quinzaine de novembre. 

M. ROLSHOVEN pènse,,comme M.· Dubusc, qu 1 il faut englober la 

question du pétrole dans les discussions actuelles. Le Traité de Paris 

aurait certainement été ~édigé différemment si ses auteurs avaient dis­

corné le r8le important que cette source d'énergie était appelée à 

jouer, ct il n'y a aucune raison de no pas appliquer au pétrole les 

règles posées pour le charbon, notamment en ce qui concerne le dumping. 
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M. COPPE répond que la'boncurrenoo ponctuelle" ne s'entend 

pas de la m8mo façon dnns le Tr~ité do Paris et dans lo Traité do 

Rome. La Haute Autoritû a conscience do l'importQnce do ln question, 

mais s'il est déjà difficile de conclure un traité, il l'ost plus 

encore de le modifier. 

M. PICARD souhaiterait que la Haute Autorité donne la défi­

nition .. ou les définitions ... du terme "dumping". 

M. HELLWIG pense qu'il serait difficile d'nn donner une qui 

fasse l'accord de tous. 

M. COPPE remarque que la définition donnée par l'article 19 

do l'accord du GATT ost cllo-m~me très vnguo. 
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POINT 4 DE L'ORDRÈ .DU JOUR 

CONSULTATION RECHERCHE RECHNIQ,U]a 

A la demanda de M. V .AN DRR REST, le Corr.i té passa à 1 1 examen 

du point 4 do 1 1ordro du jour. 

·M. POTTHOFF présente lo projet d 1 aido à une recherche conoor-
- - '· . 

nant l'·automation do ·la. bande d 1 agglomération off oc tuée par la socié­

té do la Providence. Co.projot, qui fait partie d'un programme d 1on-

·somblo destiné à développer l'auton:ation dans la sidérurgie, a pour 

but d '.obtenir. qu9 SO'iont, réglés autor.mtiqucmont,. à chaquo instant, 

tous los facteurs qui conditionl"l.ont la marche do )a baJ1,do'd 1 agglo­

méra:tion~ Los déponses·do réohorcho, envisagées pour une durée do 

·/ -trois à.."ls, s'élèvent à 727 000 unités do compte, dont 527 000, soit 

72,5 %, sont demandés à la Haute /~utorité. Los experts tochniquos ont 

donné un avis favorable • 
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M. LE PRESIDENT rappelle quo cotte question avait déjà été 

posée par ~a Haute Autorité. Il avait été décidé qu'à l'avenir toutes 

los questions intéressant l'automation serai ont soumi~és pour ·avis. à 

la Oommi ssion do la recherche teèhniqu~ ~ ~ai.s qu' u.no. dorni~ro ox~eption 
serait faite pour le projet actuellement on question. 

Différents facteurs concordant pour rendre cette rc.chorcho par-· 

ticulièromcnt intéressante : régularité do fonctionnement do ce~ bandes 

d'agglomération; amélioration dos conditions d'hygiène dans losquollcs 

travaillent los ouvriers omp~oyés sqr oos bandes; diminution dos dé­

ponsas d'installation, donc dll coût de l'aggloméré produit. 
'' :, 

M. MICHELS voudrait quo, commo on 1' avait doraandé à Turin,' on 

étudia pour tous los projets do rochorchè examinés, los conséquences . . 

qu 1ils pouvant entraîner pour los travailleurs. 

M. L:E1 PR:S~SIDlJNT explique quo, dans le cas pré sont, un dos ol;>joc­

tifs do la recherche ost précisément,·· sans diminuer los offoctifs, d' n.­

méliorer.los conditions do travail. 
,· 

M. POTTHOFF prend nota du dé sir exprimé par M. ].p. chois. La Ha.uto 

J~utori t~ on tiendra compte dans 1 1 .ox~mon'. dos '~rojots: futurs.: . . 

L1a.ide demandée est S:ooordée à l'unnntttité. 
. . '_, . 
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POINT 3 DE L10RDRE DU JOUR 

PROGRl .. MHi} PREVISI01'NE1 POUR LE QUJ.TRii;'l;Œ TRUJ!~STRE 1961 

M. REYN~tm expose d 1 abord los prévisions concernant le charbon, 

on renvoyant, pour los détails, los mombros du Comité aux documents 

qui ont été dis~ribués. Los prévisions pour lo quatrième trimestre 

prolongent los tendances observées au cours dos derniers mois. Lo 

rythme do l'expansion. industrielle no permettra pas do maintenir la 

consommation do charbon au môme niveau quo 11an dernier. Soule, la 

demande dca centrales électriques est on augmentation. Pour la carbo­

nisation, il faut s 1attendro à uno légère baisse, due au ralentisse­

mont de 11activit6 dos industries sidérurgiques ot à l'amélioration 

do la productiv~t6 dos hauts fourneaux. Dans tous los autres postes, 

ot notamment pour la consorr®ation dos foyers domestiques, la demande 

ost t.:n bai sso. 

Los perspectives d 1cxportati9n vers los pays tiors sont sans 

changcmC;nt. Los importations do houille on provenance dos pays tiers 

augmentent d'un million do tonnes par rapport au quatrième trimestre 

do 1960. Mais, pour avoir une appréciation juste, il faut considérer 

l'onsomblo do 11annéo : los importations do 1961 sont on augmentation 

do 10% sur colles de 1960. Cotte augmentation ost duo à 11élargisse­

mont dos contingents à 1 1importation en Allemagne ot à dos achats ac­

crus en Italie. 

' . 
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La production do houille eGt inférieure do 1%·à colla do 1960. 

Sauf dans oortains bassins (Campine, Contro-~üdi), on no prévoit pas 

do oh8mago. 

Lo bilan du quatrième trimestre 1961 sa traduit par l'égalité 

dos disponibilités at do la domando. Les stocks à la production seront, 

pour la C.E.C.L., do 36 millions do tonnas à la fin do 1 1nnnée- comma 

au début -, plus quatre millions on stock chez las importateurs. Les 

ét~ts dressés par la Haute Autorité font apparaîtra une situation dété­

riorée par rapport aux prévisions du premier bilan et à colles do 1960. 

Los écarts sur.les prévisions antérieures proviennent d'influences cli­

matiques, ainsi quo d' orrcur·s sur le mouvomont dos stocks dans los oen­

tralos. 

M• KOSKh ost persuadé quo los prévisions données par la Haute 

Autorité sont sérieuses. Il constate qu'elles s'~o~tont quelquefois 

un pou dos données fournies par los gouvernomvnts, mais cos écarts lui 

paraissent justifiés. Il s'étonne poùrtant que certaine chiffres, pour 

la consommation du coke, no paraissent pas concorder dans los diffé­

rents documents présentés. 

L'orateur souhaita quo les prévisions qui seront établies pour 

1962 soient soumises au Comité plus t8t quo no l'ont été collas do 

1961. Il signale quo lo bilan comparatif do 1961 fait ressortir dos 

écarts son si bles on co qui concorno notamment 11 l"llcmagno. La ohoso 

s'explique, à son avis, par la fait quo divGrses fermetures do puits 

envisagées dans la Ruhr n'ont pas été réalisées~ en raison·da l'incerti­

tude qui régnait quant au:x: possibilités d1un écoulcmc.nt on commun, plus 

rationnel. Uno accélération dos procédures qui permettent do surmonter 

cos difficultés serait éminemment souhaitable. 
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M. PICARD aimerait savoir exactement qui-est rosponsnble des 

prévisions qui sont pré~~ntéés au. Comité: Les données de· base s6nt 

fournies par les gouvornc.ments ~ mais la Haute Autorité les modifie­

t-elle et, si oui, comment ? 

M. DOHMEN aimerait què la Haute Autorité donne des indica.:..· 

tion_s. plus précises sur la pénurie de mine:urs dans la. Communauté, et 

sur les moyens par lesquels :elle entend y remédier •. Il s'étonne, o.u 

surplus, d 1une situation qui lui paratt pa.radoxale : la Haute Autori­

té constate ûne pénurie de mi~eurs e~, en .meme temps, elle accorde des 

pr8ts pour la reconversion de travailieurs do'ln mine privés d'emploi. 

M. PEETERS indique que, si lc'tnbleau qui figure à la pàge 4 
du document n° 5251 .fait ressortir une quasi égalité des potentiels · 

d'extraction belges en 1960 et 1961, c'est pnrce qu·.: des grèves avaient 
' . ' •' 

réduit 1 1 extraction o.u quatrième trimestre de i960, ~En .réQ.lité'~ ·d'une 

année sur 1 1 autre, ln capacité d'extraction a diminué de 2 millions 

500 000 ·tonnes • 

. M. THOM.t:..SSEN ajoute que 1 e chiffre prévu dnns le document. pour 

le quntrième trimestre de 1961 ne ser~ cortainomcnt pas atteint • 

. • 1 
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M. ROTH observant quo ln Haute Autorité fonde sos prévisions 

·Sur dos ciroonst:moos c~ittmtiques moyennes, dcmnnde oc qu 1 elle entend 

par là ;· il souligne quo les cinq derniers hivers ont été nnornnle­

mcnt doux. 

M. MICHELS nimernit avoir dos précisions sur ln façon dont 

seront étudiés, lors de ln prochaine réunion, les objectifs généraux­

o.ci.or. Conmont, on particulier, les consommateurs d' Eoicr seront-ils 

consultés ? 

M. REYNAUD répond qu'ils sont déjà consultés, solon dos pro­

cédures très souples, lors do travaux préparctoires menés par ln Hau­

te Autorité. Quant au Comité consultatif, il dispose· de tous les rap. 

ports d'experts, do coux des services de la H~uto Autorité, et il oon­

naitro. les questions que ln Haute Autorité entend lui poser. Il pourra 

ainsi organiser son travail de telle sorte que le débat soit aussi nm­

plo et aussi approfondi que possible. 

D~ns l'établissement des prévisions trimestrielles, ln Haute 

Autorité préfère s'appuyer sur les inform~tions des gouvernements ct 

dos professio1mels, plut8t qu~ sur les méthodes de la science écono­

métrique, auxquelles. M. Roth a !nit allusion. Elle sc fic aux chiffres 

dos gouvernements lorsqu,o ccux~ci sont. la trnduc.~ion directe d'une dé­

cision gouvernementale, par exèmple on matière d'importations dans les 

pays oà colles-ci ne sont pas libres. ~ais dans d 1 ~utros domaines, com­

me celui des problèmes de marché, la Haute Autorité qui est responsn­

ble dos chiffres qu'elle donne, a le droit de considérer qu 1aprGs avoir 

recueilli tous les avis, elle ost en mesure d'établir dos prévisions 

avec plus de chances d'exactitude. 
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L 1 orn. tour remercie M. Kosko. de. sos informe. ti ons et préci.se 

qu'une erreur de frappe s'est glissée ·dans le document o.li.cms.tnd : 

1~ demande do l'industrie sidérurgique en coke de four ost évaluée 

en réalité à 12 250 000 tonnes. 

Quant à la contradiction que M. Dohmen a cru voir dan~ la po":· 

litique de la Haute Autorité '(m matière d'emploi, olle n'est qu'ap­

parente. Lo.·pénurio de mineurs n'affecte pas toutes les catégories 

de travailleurs ; elle se manifeste surtout chez les ouvriers du 

fond.· D' a.utro pa.rt, il· était logique d 1 intervenir pour· redonner de 

l'activité à dos régions touchées par le rfgroGsion de l'industrie 

rainière ; après s 1 atre entourée de toutes los gn.r::mties juridiques, . . . ~ 

la Haute Autorité a. estimé qu'-une interprétr'ltion targe 'du Traité 

1 1 autorisait à entreprendre une telle action. liais elle est tout à 

fnit disposée à étudier le grave problème de ln. pénurie do mineurs, 

dont olle mesure toute l'importance. 

Elle a conscien6e d 1 8tre souvent, dans le domaine qui lui 

ost imparti, en e..vanoe sur los opinions publiques ct sur les gouver­

nements .• Elle os_pèro cependant qu 1 avec 1 1 appt?-i du groupe intcrexé­

cutif 'ct du· Comité consult~ttif, elle trouvera los solutions indis­

pensables. 

M. le PRESIDENT précise quo les questions soulevées par 

M. Dohmon doivent faire l'objet dos prochaines délibérations de ln 

Commission Problèmes du Travailv Il prie u. Reynaud de o'onnanter 

le progranma prévisionnel pour l'acier. 
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. M. REYNAUD indique qu'au cours du troisième trimestre de 

1961, ln production d 1 nciur brut n 1 ~ur~ atteint que 18 millions 

150.000 tonnes, pour une prévision de 18 millions ct demi de ton­

nes, inférieure elle-même a.ux 18 millions 700 000 tonnes qui avaient 

été produites d~ns los doux trimestres précédents. Pur souci de pru­

dence, ln Haute Lutorité a donc chiffré à 17 ~illions 900 000 tonnee 

ln production prévue pour le quntrièmo trimestre. Elle a tenu compte 

ainsi de l'existence de stocks assez consid~rables, qui ont encore 

au5wcnté au cours du troisième trimestre, pour des raisons s~ison­

nières. 

Les e~~ortntions devraient nttoindrc lo niveau assez fnvo­

r~blc do 900 000 to~nes pcr mois tandio quo les importations de­

vraient redescendre à 500 000 tonnes par mois, contre 650 000 tonnes 

nu cours de ln période corrüsponda.nto do l'année dernière. 

·s•il est difficile de faire des prévisions do production, 

le total des commandes est plus facile à prévoir. Il est donc néces~ 

saire de s'orienter vers une udnptntion de ln production aux demandes. 

En co qui concerne les oa. tièros 'pronières, le progra.r:me sup­

pose quo la. consorn:tntion do fonte o.ugr:wntvra. nux dépens do colle de 

ln ferraille : une telle évolution s'était déjà manifestée en 1958. 

Los achats nets do fotrnille à l'intérieur de ln Conuuna.uté 

ont été égaux, pondant los prooicrs @ois de 1961, à coux des premiers 

nois do 1960. 

Il fnut copondc.nt remarquer quo los :reosources de la Conmu­

na.uté dovrni...:nt avoir augmenté'· étant donné 1' c..ccroiss.coont dos chu­

tes dans l'industrie do t!ansforma.tion c~ celui dos ressources en 

vieilles ferrailles, Si le programme de consonoa.tion de fe:rra.ille 

n'est pns dépassé, il y aura. a.ugoontction des stocks existant en usi-

ne. 

M. le PRESIDENT émet quelques doutvs sur l'exactitude du bi­

lan pour ln fo~raille. Il lui semble que le chiffre indiqué - lOO 000 

tonnes - est un pou optimiste ct que le déficit r~cl sera supérieur, 
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POINT 5 DE L'ORDRE DU JOUR 

DIVERS 

:M, LE PRESIDENT propose, pour· la quatrième scss'ion ordinaire, 

du Comité·et le renouvellement du Bureau, la date du 11 janvier. 

(Assentiment) 

Il informe le Comité que la Comr.1ission des objectifs généraux 

poursuivra l'exa~en de certaines questions de la coordination des 

pol~tiques énergétiques, et que la Commission des problèmes du travail 

entamera l'examen des' aspects soci~ux de la coordination des poli­

tiques énergétiques. 

M. le Président njoute qu'il n'est pas exclu que la Commission 

projets de recherches soit conYoquée avant la fin de l'exercice en 

cours pour examiner le document que la Haute Autorité o. étnbli au 

s~jet de sa politique de recherche et polœ préparer, le cas échéant, 

d 1 autres consùltntions au titre de l'article 55 dU Traité. 

M. le Président indique qu fusant de l' <.~utorisation qui lui en 

avait éto donnée à Turin, il a pris contact <'.Vcc M. Rosenberg,. prési­

dent du Comité économique et social de ln C .E .I!;. et de la C .E .E .A •• 

On est convenu que le Conité Consultatif ot la Conseil écononique et 

social procéderont nutuelleoent à un éèhnn~e officiel de docunente 

portant sur des questions d':tntér8t ooOQ.un1 oela aussit8t que le 

Con!té économique et social aura reçu l'approbation des Coomissions 

et des Consails de Ministres de la ~E,E. et de la C.E.E.~ •• 
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M. MICHELS fait part à l'assemblée de l'intention du groupe 

des travailleurs de proposer, lors de la prochaine session plénière, 

une modification du Règlement Intérieur en vigueur, La modification 

ènvis.agée se . traduirait dans ll inserti.on au Règlement de deux nou­

veaux articles : l'un portant sur la constitution officiel~e de' 

groupes au sein du Comité, l'autre portant sur l'admission aux 

sessions plénières du Comité de personnes tierces, 

M. LE PRESIDENT prend acte de cette déclaration, ·tout ~n 

faisant remarquer à M. Michels qutaucune procédure ne p.ourra ~tre 

entamée jusqutau mo~ent où le groupe des travailleurs n'aura pas 

déposé officiellement sa proposition. 

La séance est levée à 14 beures• 
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